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I. Sur l’article 64 (ex 18) – Assouplissement des normes 

d’accessibilité dans la construction des bâtiments 

d’habitation collectifs 

A. Textes de référence 

a. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

 

b.  Préambule de la Constitution de 1946 

10.  

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 

11.  

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, 

la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit 
d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur le principe d’égalité 

 

 Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987 - Loi portant diverses mesures d'ordre social 

- SUR L'ARTICLE 4 : 

12. Considérant que l'article 4 de la loi a pour objet d'introduire une condition de durée minimale de résidence sur 
le territoire français, dans des conditions fixées par décret, pour l'attribution de l'allocation spéciale prévue par les 
articles L. 814-1 et suivants du code de la sécurité sociale, de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité régie par les articles L. 815-1 et suivants de ce code et de l'allocation aux adultes handicapés visée par 
les articles L. 821-1 et suivants du code précité ; 

13. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que l'article 4 est contraire aux dispositions de l'article 2 
de la Constitution aux termes desquelles "la France ... assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en effet, il introduit une discrimination entre Français en fonction 
de la durée de leur résidence en France, au détriment des Français ayant résidé à l'étranger, qui, lors de leur retour 
sur le territoire national, ne pourront immédiatement bénéficier des prestations sociales visées par cet article ; 
qu'en outre, les sénateurs auteurs de l'une des saisines estiment qu'il est porté atteinte au principe de territorialité 
de la législation sociale ; 

14. Considérant que le principe de territorialité en matière de prestations sociales n'a pas valeur constitutionnelle;  

15. Considérant que la fixation d'une condition de résidence pour l'octroi de prestations sociales n'emporte pas par 
elle-même une discrimination de la nature de celles qui sont prohibées par l'article 2 de la Constitution ; qu'elle 
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n'est pas davantage contraire au principe d'égalité des citoyens devant la loi proclamé par l'article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 ; 

16. Considérant toutefois, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère 
et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain 
qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité 
de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ; 

17. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule, les 
modalités de leur mise en oeuvre ; qu'il suit de là qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans chacun des cas 
prévus à l'article 4 de la loi, de fixer la durée de la condition de résidence de façon à ne pas aboutir à mettre en 
cause les dispositions précitées du Préambule et en tenant compte à cet effet des diverses prestations d'assistance 
dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution 
; 

18. Considérant que sous les réserves ci-dessus énoncées l'article 4 de la loi n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

 Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 

d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

- SUR LE DROIT AU REGROUPEMENT FAMILIAL :  

67. Considérant que l'article 23 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 des articles 29, 30 et 30 
bis constituant un chapitre VI, intitulé : "Du regroupement familial" ; que l'article 29 prévoit les conditions dans 
lesquelles s'exerce le droit au regroupement familial pour le ressortissant étranger qui séjourne régulièrement en 
France depuis au moins deux ans ; qu'en particulier il énumère les cas dans lesquels le regroupement peut être 
refusé ; que son II fixe notamment les conditions dans lesquelles les agents de l'office des migrations 
internationales procèdent à des vérifications sur place ; que son III prévoit que les membres de la famille entrés 
régulièrement sur le territoire français au titre du regroupement familial reçoivent de plein droit un titre de séjour 
; que si, lors de la demande de ce titre, les conditions du regroupement familial ne sont plus réunies, celui-ci peut 
être refusé ; que le IV prévoit des cas de refus de renouvellement ou de retrait du titre de séjour notamment lorsque 
son titulaire a fait venir un conjoint ou ses enfants en dehors du regroupement familial ; que l'article 30 fixe des 
limitations au bénéfice du regroupement familial s'agissant des étrangers polygames et prévoit le retrait du titre 
de séjour de ceux-ci lorsqu'ils ont fait venir auprès d'eux plus d'un conjoint ou des enfants autres que ceux du 
premier conjoint ou d'un autre conjoint décédé ou déchu de ses droits parentaux ;  

68. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, comme les députés, auteurs de la seconde saisine, 
font valoir que cet article méconnaît la compétence de l'autorité judiciaire pour garantir la liberté individuelle ainsi 
que le droit à mener une vie familiale normale prévu par le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 
1946 ; que les sénateurs, auteurs de la première saisine, invoquent en outre une atteinte à l'inviolabilité du domicile 
du fait de l'intervention des agents de l'office des migrations internationales ; que les députés, auteurs de la seconde 
saisine, soutiennent pour leur part, que ces articles comportent une méconnaissance du principe de légalité des 
délits et des peines et de proportionnalité des peines et des sanctions en ce qu'il autorise le retrait du titre de séjour 
de l'étranger qui ferait venir son conjoint ou ses enfants en dehors de la procédure de regroupement familial ; 
qu'en abandonnant au pouvoir réglementaire la fixation du délai de réalisation du regroupement familial au terme 
duquel l'autorisation préfectorale de regroupement devient caduque, le législateur a méconnu sa compétence ; 
qu'en outre les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité en excluant les étudiants étrangers du 
bénéfice du regroupement familial et en refusant la prise en compte des allocations familiales dans le montant des 
ressources autorisant le regroupement familial alors qu'elles sont incluses dans celles des nationaux lorsqu'un 
calcul de ressources est exigé par la loi ;  

69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : "La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ;  

70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière 
ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte en particulier la 
faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs sous réserve de 
restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique lesquelles revêtent le 
caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en assurant la conciliation de 
telles exigences, de respecter ce droit ;  
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71. Considérant en premier lieu que pour l'ouverture du droit au regroupement familial le législateur a exigé une 
durée de séjour préalable et régulier en France de deux années ; qu'il importe que la demande de regroupement 
puisse être formulée avant l'expiration de ce délai pour que ce droit soit effectivement susceptible d'être ouvert à 
son terme ; que sous cette réserve d'interprétation, cette condition est conforme à la Constitution ;  

72. Considérant en deuxième lieu que le regroupement familial prévu par les dispositions contestées ne concerne 
que les étrangers ; que dès lors le grief tiré d'une rupture du principe d'égalité entre étrangers et nationaux au 
regard des ressources prises en compte ne saurait qu'être écarté ;  

73. Considérant en troisième lieu que dès lors que le législateur a prévu qu'un regroupement partiel pouvait être 
autorisé pour des motifs tenant à l'intérêt des enfants, il doit être nécessairement admis qu'à cette fin une demande 
de regroupement partiel pourrait être présentée ; que ce n'est que sous cette réserve d'interprétation que la règle 
selon laquelle de façon générale l'exercice du droit au regroupement familial concerne la famille dans son 
ensemble est conforme à la Constitution ;  

74. Considérant en quatrième lieu que l'exclusion de tout regroupement familial au bénéfice des étrangers qui au 
moment où ils formulent leur demande résident en France en qualité d'étudiant n'est pas justifiée, au regard du 
caractère général que le Préambule de la Constitution de 1946 confère au droit au regroupement familial, par une 
différence par rapport à la situation des autres demandeurs potentiels ; que par suite l'alinéa aux termes duquel 
"Les étrangers séjournant en France sous le couvert d'un titre de séjour portant la mention "étudiant" ne peuvent 
bénéficier du regroupement familial" est contraire à la Constitution ;  

75. Considérant en cinquième lieu que le délai de deux années imposé à tout étranger pour faire venir son nouveau 
conjoint après dissolution ou annulation d'un précédent mariage dans le cadre du regroupement familial méconnaît 
le droit de mener une vie familiale normale ; que par suite est contraire à la Constitution l'alinéa aux termes duquel 
"Lorsque le mariage entre un étranger résidant en France et son conjoint qui a été admis au séjour comme membre 
de la famille a été dissous ou annulé au terme d'une procédure juridique, cet étranger ne peut faire venir auprès de 
lui un nouveau conjoint au titre du regroupement familial qu'après un délai de deux ans à compter de la dissolution 
ou de l'annulation du mariage" ;  

76. Considérant en sixième lieu que lorsque le représentant de l'Etat dans le département prescrit en vertu des 
dispositions contestées une visite du logement par des agents de l'office des migrations internationales, la prise en 
compte d'un éventuel refus de l'occupant pour présumer que les conditions relatives à ce logement ne sont pas 
remplies doit résulter d'une manifestation non équivoque de volonté ;  

77. Considérant en septième lieu que les conditions d'une vie familiale normale sont celles qui prévalent en France, 
pays d'accueil, lesquelles excluent la polygamie ; que dès lors les restrictions apportées par la loi au regroupement 
familial des polygames et les sanctions dont celles-ci sont assorties ne sont pas contraires à la Constitution ;  

78. Considérant en huitième lieu qu'en vue du respect des conditions du regroupement familial, il était loisible au 
législateur de prescrire le retrait de son titre de séjour à l'étranger dont le comportement fait apparaître qu'il a 
refusé de se conformer à ces conditions et de prévoir que si ces conditions ne sont plus remplies au moment de la 
demande du titre de séjour, ce dernier peut être refusé ;  

79. Considérant en neuvième lieu que le législateur pouvait sans méconnaître sa compétence renvoyer à un décret 
en Conseil d'Etat la détermination d'un délai au terme duquel l'autorisation donnée au regroupement familial 
deviendrait caduque ;  

80. Considérant qu'à l'exception des dispositions déclarées ci-dessus contraires à la Constitution et sous la réserve 
des interprétations sus-mentionnées, l'article 23 de la loi ne méconnaît aucun principe ni règle de valeur 
constitutionnelle ; 

 

 Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 - Loi portant réforme des retraites 
Sur l'article 3 : 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi déférée : « Les assurés doivent pouvoir bénéficier d'un 
traitement équitable au regard de la retraite, quels que soient leurs activités professionnelles passées et le ou les 
régimes dont ils relèvent » ; 

3. Considérant que les requérants soutiennent, d'une part, qu'« en prescrivant cette règle, le législateur est resté 
en-deçà de sa propre compétence » ; 

4. Considérant que l'article 3 se borne à exposer le motif d'équité qui inspire plusieurs des dispositions particulières 
figurant dans le texte déféré ; qu'il en est ainsi notamment des dispositions assurant un montant minimal des 
pensions, améliorant la situation du conjoint survivant et celle des non salariés, ou permettant de prendre en 
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compte le handicap, les « meilleures années » des retraités relevant de plusieurs régimes et les longues durées de 
carrière accomplies par les personnes entrées tôt dans la vie active ; que l'article 3, dépourvu par lui-même de 
valeur normative, ne saurait être utilement argué d'inconstitutionnalité ; 

5. Considérant qu'ils soutiennent, d'autre part, que le législateur a méconnu le Préambule de la Constitution de 
1946 ; qu'il aurait dû, dans les autres dispositions de la loi, prendre en compte la pénibilité des tâches assurées par 
les travailleurs, sans renvoyer cette question à la négociation collective ; 

6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux 
vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 
raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 
travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 

7. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en oeuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter 
la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de 
ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

8. Considérant que, du point de vue de son économie générale, la loi déférée a mis en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle précitée sans la priver de garanties légales ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief doit être rejeté ; 

 

 Décision n° 2009-600 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances rectificative pour 2009 

- SUR L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES : 

9. Considérant que l'article 53 modifie l'article L. 112-1 du code de l'urbanisme et l'article L. 111-7-1 du code de 
la construction et de l'habitation ; qu'il institue de nouvelles possibilités d'octroi de dérogations aux règles de 
l'accessibilité des bâtiments et des logements aux personnes handicapées : 
" - dans les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux, en cas d'impossibilité technique résultant de 
l'environnement du bâtiment ; 
" - pour les ensembles de logements à occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 
assurés de façon permanente, sous réserve que ces ensembles comprennent une part de logements accessibles et 
adaptés ; 
" - pour les établissements recevant du public nouvellement créés dans un bâtiment existant, en cas d'impossibilité 
technique résultant de l'environnement du bâtiment ou des caractéristiques du bâti existant, ainsi qu'en cas de 
contraintes liées à la préservation du patrimoine architectural " ; 

10. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition n'a pas sa place dans une loi de finances ; 

11. Considérant que cette disposition ne concerne ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les emprunts, 
ni la dette, ni les garanties ou la comptabilité de l'État ; qu'elle n'a pas trait à des impositions de toutes natures 
affectées à des personnes morales autres que l'État ; qu'elle n'a pas pour objet de répartir des dotations aux 
collectivités territoriales ou d'approuver des conventions financières ; qu'elle n'est pas relative au régime de la 
responsabilité pécuniaire des agents des services publics ou à l'information et au contrôle du Parlement sur la 
gestion des finances publiques ; qu'ainsi, elle est étrangère au domaine des lois de finances tel qu'il résulte de la 
loi organique du 1er août 2001 susvisée ; qu'il suit de là que cet article a été adopté selon une procédure contraire 
à la Constitution ; 
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 Décision n° 2011-123 QPC du 29 avril 2011 - M. Mohamed T. [Conditions d'octroi de l'allocation 

adulte handicapé] 

1. Considérant qu'en vertu du 2° de l'article L. 821-2 du code de la sécurité sociale, l'allocation aux adultes 
handicapés est versée à toute personne qui remplit notamment la condition suivante : « Elle n'a pas occupé 
d'emploi depuis une durée fixée par décret » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions privent certaines personnes handicapées de moyens 
convenables d'existence en méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  

3. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; que les 
exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en oeuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, 
statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible 
d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de 
dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver 
de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  

4. Considérant que, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, l'article L. 821-2 du code de la sécurité 
sociale définit les conditions pour le versement de l'allocation aux adultes handicapés aux personnes atteintes 
d'une incapacité permanente inférieure à un taux fixé par décret à 80 % ; qu'il prévoit ce versement aux personnes 
dont l'incapacité est supérieure ou égale à un pourcentage, fixé par décret à 50 %, et qui connaissent, du fait de ce 
handicap, une restriction substantielle et durable pour l'accès à l'emploi reconnue par la commission des droits et 
de l'autonomie des personnes handicapées ; que le 2° de l'article L. 821-2 tend à définir un critère objectif 
caractérisant la difficulté d'accéder au marché du travail qui résulte du handicap ; qu'en excluant du bénéfice de 
cette allocation les personnes ayant occupé un emploi depuis une durée définie par décret, le législateur a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ;  

5. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

 

 Décision n° 2011-136 QPC du 17 juin 2011 - Fédération nationale des associations tutélaires et 

autres [Financement des diligences exceptionnelles accomplies par les mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 419 du code civil : « Les personnes autres que le mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs exercent à titre gratuit les mesures judiciaires de protection. Toutefois, le juge des tutelles 
ou le conseil de famille s'il a été constitué peut autoriser, selon l'importance des biens gérés ou la difficulté 
d'exercer la mesure, le versement d'une indemnité à la personne chargée de la protection. Il en fixe le montant. 
Cette indemnité est à la charge de la personne protégée.  
« Si la mesure judiciaire de protection est exercée par un mandataire judiciaire à la protection des majeurs, son 
financement est à la charge totale ou partielle de la personne protégée en fonction de ses ressources et selon les 
modalités prévues par le code de l'action sociale et des familles.  
« Lorsque le financement de la mesure ne peut être intégralement assuré par la personne protégée, il est pris en 
charge par la collectivité publique, selon des modalités de calcul communes à tous les mandataires judiciaires à 
la protection des majeurs et tenant compte des conditions de mise en oeuvre de la mesure, quelles que soient les 
sources de financement. Ces modalités sont fixées par décret.  
« À titre exceptionnel, le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué peut, après avoir recueilli l'avis du 
procureur de la République, allouer au mandataire judiciaire à la protection des majeurs, pour l'accomplissement 
d'un acte ou d'une série d'actes requis par la mesure de protection et impliquant des diligences particulièrement 
longues ou complexes, une indemnité en complément des sommes perçues au titre des deux alinéas précédents 
lorsqu'elles s'avèrent manifestement insuffisantes. Cette indemnité est à la charge de la personne protégée.  
« Le mandat de protection future s'exerce à titre gratuit sauf stipulations contraires » ; 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 471-5 du code de l'action sociale et des familles : « Le coût des mesures 
exercées par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et ordonnées par l'autorité judiciaire au titre 



9 

 

du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, 
de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire est à la charge totale ou partielle de la personne protégée 
en fonction de ses ressources. Lorsqu'il n'est pas intégralement supporté par la personne protégée, il est pris en 
charge dans les conditions fixées par les articles L. 361-1, L. 472-3 et L. 472-9.  
« À titre exceptionnel, le juge peut, après avoir recueilli l'avis du procureur de la République, allouer au mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs, pour l'accomplissement d'un acte ou d'une série d'actes requis par l'exercice 
de la mesure de protection et impliquant des diligences particulièrement longues ou complexes, une indemnité en 
complément des sommes perçues au titre du premier alinéa lorsqu'elles s'avèrent manifestement insuffisantes. 
Cette indemnité est à la charge de la personne et est fixée par le juge en application d'un barème national établi 
par décret » ;  

3. Considérant que, selon les associations requérantes, le bénéfice de l'accomplissement d'actes impliquant des 
diligences exceptionnelles est réservé aux personnes protégées disposant de ressources suffisantes pour prendre 
en charge l'indemnité complémentaire que le juge peut allouer à cette fin au mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs ; que, faute de prévoir un financement public subsidiaire pour la prise en charge de cette indemnité 
complémentaire lorsque les ressources du majeur protégé sont insuffisantes, ces dispositions porteraient atteinte 
au principe d'égalité ; que, pour les mêmes motifs, les requérantes soutiennent qu'un tel financement public est 
seul à même de permettre d'assurer la protection des intérêts patrimoniaux des personnes protégées, de leur vie 
familiale ou de leurs droits dans une procédure juridictionnelle ; qu'en omettant d'instaurer un tel financement 
public, les dispositions contestées porteraient atteinte, respectivement, au droit de propriété, au droit de mener une 
vie familiale normale et au droit à un recours juridictionnel effectif ;  

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise 
en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter 
la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de 
ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  

6. Considérant que l'article 419 du code civil fixe les modalités de financement des mesures judiciaires de 
protection des majeurs ; que les alinéas 2 à 4 de cet article ainsi que l'article L. 471-5 du code de l'action sociale 
et des familles définissent en particulier les règles du financement des mesures de protection confiées à un 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; qu'il résulte de ces dernières dispositions que la personne 
protégée assume le coût de sa protection en fonction de ses ressources ; que, si ces dernières sont insuffisantes, ce 
coût est pris en charge par la collectivité publique ;  

7. Considérant que les mesures judiciaires de protection des majeurs sont constituées, d'une part, des mesures de 
protection juridique prévues par les articles 433 à 476 du code civil et, d'autre part, de la mesure 
d'accompagnement judiciaire prévue par ses articles 495 à 495-9 ; que les diligences accomplies par le mandataire 
judiciaire dans le cadre de la mesure d'accompagnement judiciaire sont précisément définies par l'article 495-7 ; 
que, dès lors, seule une mesure de protection juridique est de nature à justifier, si le juge le décide, l'octroi d'une 
indemnité complémentaire au mandataire judiciaire à la protection des majeurs à la charge de la personne protégée 
lorsque cette protection requiert des diligences particulièrement longues ou complexes ;  

8. Considérant, d'une part, que, pour permettre à toute personne de bénéficier d'une mesure de protection juridique 
lorsqu'elle se trouve dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération de ses facultés, 
les articles 419 du code civil et L. 471-5 du code de l'action sociale et des familles ont prévu un financement 
public des mesures de protection lorsque la personne ne dispose pas des ressources pour en assumer le coût ; que, 
si l'existence d'un tel financement public met en œuvre le onzième alinéa du Préambule de 1946, cette exigence 
constitutionnelle n'impose pas que la collectivité publique prenne en charge, quel que soit leur coût, toutes les 
diligences susceptibles d'être accomplies au titre d'une mesure de protection juridique ;  
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9. Considérant, d'autre part, que, si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes ; que les dispositions contestées, qui laissent à la charge 
de la personne protégée, dans tous les cas, le coût de l'indemnité en complément susceptible d'être allouée au 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;  

 

 Décision n° 2011-639 DC du 28 juillet 2011 - Loi tendant à améliorer le fonctionnement des maisons 
départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique 

du handicap  

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi tendant à améliorer le 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives 
à la politique du handicap ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de ses articles 19 et 20 qui ont pour 
objet de modifier l'article L. 111-7-1 du code de la construction et de l'habitation ;  

2. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 de la loi déférée insère dans cet article L. 111-7-1 deux alinéas 
aux termes desquels : « Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, fixe les conditions dans lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre 
aux exigences de mise en accessibilité prévues à l'article L. 111-7 lorsque le maître d'ouvrage apporte la preuve 
de l'impossibilité technique de les remplir pleinement du fait de l'implantation du bâtiment, de l'activité qui y est 
exercée ou de sa destination. - Ces mesures sont soumises à l'accord du représentant de l'État dans le département 
après avis conforme de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité » ;  

3. Considérant que le paragraphe I de l'article 20 insère dans le même article L. 111-7-1 deux alinéas aux termes 
desquels : « Pour les logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 
organisés et assurés de façon permanente, un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées, fixe les exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 111-7 et 
aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées. - Ces mesures sont soumises à l'accord du 
représentant de l'État dans le département après avis de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité » ;  

4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences découlant des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font également valoir que le législateur n'a pas 
suffisamment défini le champ et la nature des exceptions prévues par les dispositions contestées au principe 
d'accessibilité défini par l'article L.111-7 du code de la construction et de l'habitation ;  

5. Considérant qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ;  

6. Considérant qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à ces exigences, de choisir les modalités 
concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime 
excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ;  

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ;  

8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation : « Les dispositions  
architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au 
public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 
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psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions 
ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage » ; 
que le premier alinéa de l'article L. 111-7-1 du même code confie à des décrets en Conseil d'État le soin de fixer 
les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter 
les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux ;  

9. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur de prévoir, s'agissant des logements destinés à 
l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente, 
qu'un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, fixe les 
exigences relatives à l'accessibilité prévue à l'article L. 111-7 et aux prestations que ces logements doivent fournir 
aux personnes handicapées ; que, par suite, le législateur n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni les 
exigences découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'en conséquence, l'article 20 de la 
loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  

10. Considérant que, d'autre part, pour les bâtiments et parties de bâtiments nouveaux, l'article 19 n'habilite pas le 
pouvoir réglementaire, comme il l'a fait à l'article 20, à fixer les exigences relatives à l'accessibilité que ceux-ci 
devraient respecter ; qu'aux termes des dispositions de cet article 19, dont la portée n'est pas éclairée par les 
travaux parlementaires, le législateur a confié au pouvoir réglementaire le soin de « fixer les conditions dans 
lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre aux exigences de mise en accessibilité 
» prévues à l'article L. 111-7 ; qu'en adoptant de telles dispositions, qui ne répondent pas à l'objectif d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi, le législateur n'a pas précisément défini l'objet des règles qui doivent être prises par le 
pouvoir réglementaire pour assurer l'accessibilité aux bâtiments et parties de bâtiments nouveaux ; que le 
législateur a ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, l'article 19 de la loi est contraire à la 
Constitution ;  

 

 Décision n° 2017-668 QPC du 27 octobre  2017 -Époux B. [Exonération des plus-values de cession 

de logements par des non résidents] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. La présente question a été soulevée lors d'un litige portant sur les 
contributions sociales dues à raison d'une plus-value réalisée à l'occasion de la cession d'un bien immobilier le 21 
février 2014. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 1° du paragraphe II de l'article 244 bis A du code 
général des impôts, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 25 juillet 2013 mentionnée ci-dessus, et du 2° 
du paragraphe II de l'article 150 U du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2013 
mentionnée ci-dessus. 

2. En application du paragraphe I de l'article 244 bis A du code général des impôts, dans cette rédaction, les 
personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B de ce code sont 
soumises, sous réserve des conventions internationales, à un prélèvement spécifique sur les plus-values résultant, 
notamment, de la cession de biens immobiliers. Le 1° du paragraphe II de cet article 244 bis A prévoit que, lorsque 
ce prélèvement est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les plus-values sont déterminées 
selon les modalités définies : « Au I et aux 2° à 9° du II de l'article 150 U, aux II et III de l'article 150 UB et aux 
articles 150 V à 150 VD ». 

3. Le 2° du paragraphe II de l'article 150 U du code général des impôts, dans sa rédaction mentionnée ci-dessus, 
auquel renvoie le 1° du paragraphe II de l'article 244 bis A du même code, exonère d'impôt sur le revenu les plus-
values réalisées :  

« Au titre de la cession d'un logement situé en France lorsque le cédant est une personne physique, non résidente 
de France, ressortissante d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et à la condition qu'il ait été fiscalement domicilié en France de 
manière continue pendant au moins deux ans à un moment quelconque antérieurement à la cession.  

« L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent 2° s'applique, dans la limite d'une résidence par 
contribuable et de 150 000 € de plus-value nette imposable, aux cessions réalisées : 

« a) Au plus tard le 31 décembre de la cinquième année suivant celle du transfert par le cédant de son domicile 
fiscal hors de France ; 

« b) Sans condition de délai, lorsque le cédant a la libre disposition du bien au moins depuis le 1 er janvier de 
l'année précédant celle de la cession ».   

4. Les requérants soutiennent que ces dispositions instituent une différence de traitement entre des contribuables 
cédant leur résidence principale selon qu'ils sont ou non toujours fiscalement domiciliés en France à la date de la 
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cession. Dans le premier cas,  la plus-value de cession serait intégralement exonérée d'impôt sur le revenu, alors 
que dans le second cas, elle le serait seulement à hauteur de 150 000 euros par personne. Il en résulterait une 
méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa du 2° du paragraphe II 
de l'article 150 U du code général des impôts. 

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  

7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques.  

8. Les plus-values réalisées par les personnes physiques fiscalement domiciliées en France lors de la cession de 
biens immobiliers sont, en principe, passibles de l'impôt sur le revenu, en application du paragraphe I de l'article 
150 U du code général des impôts. Par exception, la plus-value nette réalisée par ces personnes lors de la cession 
d'un bien constituant  leur résidence principale au jour de la cession est intégralement exonérée d'impôt sur le 
revenu en vertu du 1° du paragraphe II de l'article 150 U. Selon la jurisprudence constante du Conseil d'État 
résultant de sa décision du 7 mai 2014 mentionnée ci-dessus, cette exonération s'applique y compris lorsque la 
cession intervient après que le contribuable a libéré les lieux, à condition que le délai pendant lequel l'immeuble 
est demeuré inoccupé puisse être regardé comme normal.  

9. Les plus-values réalisées par les personnes physiques non fiscalement domiciliées en France lors de la cession 
de biens immobiliers sont, sous réserve des conventions internationales, passibles d'un prélèvement spécifique 
institué par le paragraphe I de l'article 244 bis A du code général des impôts. En application du 1° du paragraphe 
II de cet article, ces personnes sont exclues du bénéfice de l'exonération intégrale en faveur de la résidence 
principale, prévue par le 1° du paragraphe II de l'article 150 U du même code. Toutefois, le 2° du paragraphe II 
de ce dernier article, auquel renvoie le 1° du paragraphe II de l'article 244 bis A, prévoit un régime spécifique 
d'exonération des plus-values immobilières réalisées par les personnes physiques non résidentes ressortissantes 
d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales. Cette exonération, accordée sous certaines conditions, est limitée à un montant de 150 000 euros par 
personne.  

10. Les dispositions contestées font ainsi obstacle à ce qu'une personne physique ressortissante de l'un des États 
mentionnés ci-dessus ayant, avant la cession, quitté sa résidence principale et cessé d'être fiscalement domiciliée 
en France, bénéficie de la même exonération qu'une personne physique ayant elle aussi quitté sa résidence 
principale avant sa cession mais qui est demeurée fiscalement domiciliée en France. 

11. En instituant, aux 1° et 2° du paragraphe II de l'article 150 U du code général des impôts, des régimes 
d'exonération des plus-values immobilières différents pour les résidents fiscaux et certains non résidents fiscaux, 
le législateur a traité différemment des personnes placées dans des situations différentes au regard des règles 
d'imposition des revenus. Cette différence de traitement étant en rapport avec l'objet de la loi et fondée sur des 
critères objectifs et rationnels, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant 
les charges publiques doivent être écartés. 

12. Le deuxième alinéa du 2° du paragraphe II de l'article 150 U du code général des impôts, qui ne méconnaît 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
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 Décision n° 2018-761 DC du 21 mars 2018 - Loi ratifiant diverses ordonnances prises sur le 

fondement de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d’habilitation à prendre par ordonnances 

les mesures pour le renforcement du dialogue social  

S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 

69. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre  cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Si, en règle générale, 
ce principe impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte 
pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes.  

70. En établissant les règles de cofinancement décrites ci-dessus, les dispositions contestées traitent de manière 
identique tous les comités sociaux et économiques, quel que soit le niveau de leur budget de fonctionnement. Le 
législateur n'ayant ainsi institué aucune différence de traitement, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'égalité devant la loi doit être écarté. 

71. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 2315-80 du code du travail, qui ne méconnaît aucune autre 
exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  

 

C. Jurisprudence administrative 

 CE, 21 juillet 1990, Association nationale pour l’intégration des personnes handicapées moteurs, n° 

295382 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation, dans sa rédaction 
issue de la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté  des 
personnes handicapées : Les dispositions architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs 
des locaux d'habitation, qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations 
soient accessibles à tous, et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment 
physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles L. 
111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant 
un logement pour leur propre usage ; que, selon le premier alinéa de l'article L. 111-7-1 du même code, Des 
décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article 
L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent les modalités 
particulières applicables à la construction de maisons individuelles. ; 
Considérant que sur ce fondement est intervenu le décret du 17 mai 2006, dont l'ASSOCIATION NATIONALE 
POUR L'INTEGRATION DES PERSONNES HANDICAPEES MOTEURS demande l'annulation pour excès de 
pouvoir en tant qu'il insère les articles R. 111-18-2, R. 111-18-3, R. 111-18-7, R. 111-18-10 et R. 111-19-6 dans 
le code de la construction et de l'habitation, sous le n° 295382 ; que ce décret renvoie lui-même à un arrêté 
ministériel, pris le 1er août 2006, et dont la même association demande l'annulation sous le n° 298315 ; qu'il y a 
lieu de joindre ces requêtes pour statuer par une seule décision ; 
Sur la qualité du signataire du mémoire en défense du ministre : 
Considérant que la circonstance que le signataire des mémoires en défense présentés au nom de l'Etat devant le 
Conseil d'Etat, qui se bornent à conclure au rejet des requêtes, n'aurait pas disposé d'une délégation de signature 
régulière serait, à la supposer établie, sans incidence sur la légalité des décisions attaquées ; 
Sur les règles applicables aux logements réalisés sur plusieurs niveaux : 
Considérant que, dans sa rédaction résultant de l'article 1er du décret attaqué, l'article R. 111-18-2 dispose que 
(...) dans le cas de logements réalisés sur plusieurs niveaux, les caractéristiques minimales définies au premier 
alinéa concernent tous les niveaux qui doivent, en outre, être reliés par un escalier adapté (...)/, (...) le niveau 
d'accès au logement doit comporter au moins la cuisine, le séjour, une chambre ou partie du séjour aménageable 
en chambre, un cabinet d'aisances et une salle d'eau (...)/ (...) Dans les bâtiments d'habitation dont la construction 
a fait l'objet d'une demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2010, au moins une salle 
d'eau doit être conçue et équipée de manière à permettre, par des aménagements simples, l'installation ultérieure 
d'une douche accessible à une personne handicapée ; que l'arrêté attaqué précise dans ses articles 11, 12, 13, 14, 
15 les caractéristiques techniques des logements et de l'escalier adapté prévu par le décret;  
Considérant que, si l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation impose que les locaux 
d'habitation soient accessibles aux personnes handicapées, il n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la 
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construction d'escaliers pour les habitations construites sur plusieurs niveaux ; que les dispositions de l'article R. 
111-18-2 insérées dans ce code par le décret attaqué selon lesquelles, dans le cas de logements réalisés sur 
plusieurs niveaux, les caractéristiques minimales que l'arrêté auquel il renvoie doit définir concernent tous les 
niveaux, ces derniers devant, en outre, être reliés par un escalier adapté , n'ont pas méconnu l'exigence ainsi posée 
par la loi, dès lors qu'il est expressément prévu que le niveau de l'accès au logement doit comporter au moins la 
cuisine, le séjour, une chambre ou partie du séjour aménageable en chambre, un cabinet d'aisances et une salle 
d'eau ; que le moyen tiré de la méconnaissance de l'exigence d'accessibilité découlant de la loi doit, par suite, être 
écarté ;  
Considérant que les dispositions de l'article R. 111-18-2 du code de la construction et de l'habitation en tant qu'il 
prévoit qu'à compter du 1er janvier 2010 les bâtiments d'habitation doivent prévoir une salle d'eau susceptible 
d'être aménagée pour des personnes handicapées ne portent pas d'atteinte manifeste à la législation relative à 
l'habitat insalubre ;  
Considérant que l'arrêté attaqué pris en application du décret précise les caractéristiques minimales, notamment 
dimensionnelles, des espaces et en particulier des escaliers ; qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que les 
dimensions ainsi retenues méconnaîtraient l'exigence d'accessibilité ; 
Considérant, enfin, qu'il ne saurait être sérieusement soutenu que les dispositions combinées du décret et de l'arrêté 
contestés relatives aux caractéristiques minimales des espaces au sein des locaux d'habitation porteraient atteinte 
à la dignité des personnes handicapées ; 
Sur les dérogations : 
Considérant qu'il résulte des articles R. 111-18-3, R. 111-18-7, R. 111-19-6 du code de la construction et de 
l'habitation que le représentant de l'Etat dans le département peut accorder des dérogations à l'exigence 
d'accessibilité en raison d'une impossibilité technique résultant de l'environnement du bâtiment, et notamment des 
caractéristiques du terrain, de la présence de constructions existantes ou de contraintes liées au classement de la 
zone de construction, en particulier de la réglementation de prévention contre les inondations ; 
Considérant qu'il résulte du rapprochement des dispositions citées plus haut des articles L. 111-7 et L. 111-7-1 du 
code de la construction et de l'habitation, avec celles, également issues de la loi du 11 février 2005, des articles L. 
111-7-2 et L. 111-7-3 qui n'ouvrent certaines possibilités de dérogation aux règles relatives à l'accessibilité des 
logements aux personnes handicapées que pour les travaux sur des bâtiments existants, ainsi que d'ailleurs des 
travaux parlementaires ayant précédé l'adoption de cette loi, que le législateur n'a pas entendu permettre au pouvoir 
réglementaire d'ouvrir des possibilités de dérogations à ces règles en ce qui concerne les constructions neuves, 
hormis le cas des propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage, pour lesquels 
l'article L. 111-7 spécifie que ces normes ne sont pas obligatoires ; que, dès lors, l'association requérante est fondée 
à soutenir que le décret attaqué est entaché d'illégalité en tant qu'il insère dans le code de la construction et de 
l'habitation les articles R. 111-18-3 et R. 111-18-7 permettant, respectivement pour l'habitat collectif et pour les 
maisons individuelles, d'autres dérogations que celles dont la loi a admis la possibilité ; qu'il en va de même de 
l'article R. 111-19-6 relatif aux établissements recevant du public, en tant qu'il s'applique aux constructions 
nouvelles ; qu'il y a lieu, par suite, d'annuler ces dispositions, qui sont divisibles des autres dispositions du décret 
attaqué ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de l'Etat le versement à l'ASSOCIATION 
NATIONALE POUR L'INTEGRATION DES PERSONNES HANDICAPEES MOTEURS de la somme de 1 
500 euros ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Le décret attaqué est annulé, en tant qu'il insère dans le code de la construction et de l'habitation les 
articles R. 111-18-3 et R. 111-18-7, ainsi que R. 111-19-6, en tant qu'il s'applique aux constructions nouvelles. 
Article 2 : L'Etat versera à l'ASSOCIATION NATIONALE POUR L'INTEGRATION DES PERSONNES 
HANDICAPEES MOTEURS une somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
Article 3 : Le surplus des conclusions des requêtes est rejeté. 
Article 4 : La présente décision sera notifiée à l'ASSOCIATION NATIONALE POUR L'INTEGRATION DES 
PERSONNES HANDICAPEES MOTEURS, au Premier ministre, au ministre du travail, des relations sociales, 
de la famille, de la solidarité et de la ville et au ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du 
développement durable et de la mer.  
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D. Autres dispositions 

 

Code de la construction et de l’habitation 

Partie législative  

Livre Ier : Dispositions générales.  

Titre Ier : Construction des bâtiments.  

Chapitre Ier : Règles générales.  

Section 3 : Personnes handicapées ou à mobilité réduite. 

 

 Article L.111-7  

Modifié par ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 2  

Les dispositions architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, 
qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations 
ouvertes au public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, 
et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, 
cognitif, mental ou psychique, dans les cas et selon les conditions déterminés aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-
11. Ces dispositions ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour 
leur propre usage. 

 

 Article L.111-7-1  

Modifié par loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 134  

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à 
l'article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent les modalités 
particulières applicables à la construction de maisons individuelles et aux logements vendus en l'état futur 
d'achèvement et faisant l'objet de travaux modificatifs de l'acquéreur ainsi qu'aux logements locatifs sociaux 
construits et gérés par les organismes et les sociétés définis aux articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1. Ils précisent 
également les modalités selon lesquelles ces organismes et sociétés garantissent la mise en accessibilité de ces 
logements pour leur occupation par des personnes handicapées, notamment les modalités techniques de réalisation  
des travaux de réversibilité qui sont à la charge financière des bailleurs et leur délai d'exécution qui doit être 
raisonnable.  

Pour les logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont organisés 
et assurés de façon permanente, un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national consultatif des 
personnes handicapées, fixe les exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 111-7 et aux prestations 
que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées.  

Ces mesures sont soumises à l'accord du représentant de l'Etat dans le département après avis de la commission 
consultative départementale de sécurité et d'accessibilité.  

Les mesures de mise en accessibilité des logements sont évaluées dans un délai de trois ans à compter de la 
publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées et une estimation de leur impact financier sur le montant des loyers est 
réalisée afin d'envisager, si nécessaire, les réponses à apporter à ce phénomène. 

 Article L.111-7-2  

Modifié par Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 - art. 79 (V) JORF 16 juillet 2006  

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à 
l'article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments d'habitation existants lorsqu'ils font 
l'objet de travaux, notamment en fonction de la nature des bâtiments et parties de bâtiments concernés, du type de 
travaux entrepris ainsi que du rapport entre le coût de ces travaux et la valeur des bâtiments au-delà duquel ces 
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modalités s'appliquent. Ils prévoient dans quelles conditions des dérogations motivées peuvent être autorisées en 
cas d'impossibilité technique ou de contraintes liées à la préservation du patrimoine architectural, ou lorsqu'il y a 
disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs conséquences. Ces décrets sont pris après avis 
du Conseil national consultatif des personnes handicapées.  

En cas de dérogation portant sur un bâtiment appartenant à un propriétaire possédant un parc de logements dont 
le nombre est supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat, les personnes handicapées affectées par cette 
dérogation bénéficient d'un droit à être relogées dans un bâtiment accessible au sens de l'article L. 111-7, dans des 
conditions fixées par le décret en Conseil d'Etat susmentionné. 

 

 Article L.111-7-3  

Modifié par loi n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 6  

Les établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant doivent être tels que toute personne 
handicapée puisse y accéder, y circuler et y recevoir les informations qui y sont diffusées, dans les parties ouvertes 
au public. L'information destinée au public doit être diffusée par des moyens adaptés aux différents handicaps.  

Des décrets en Conseil d'Etat fixent pour ces établissements, par type et par catégorie, les exigences relatives à 
l'accessibilité prévues à l'article L. 111-7 et aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées, 
ainsi que le contenu et les modalités du registre public d'accessibilité. Pour faciliter l'accessibilité, il peut être fait 
recours aux nouvelles technologies de la communication et à une signalétique adaptée.  

Les établissements recevant du public dans un cadre bâti existant devront répondre à ces exigences dans un délai, 
fixé par décret en Conseil d'Etat, qui pourra varier par type et catégorie d'établissement, sans excéder dix ans à 
compter de la publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées.  

Ces décrets, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, précisent les dérogations 
exceptionnelles qui peuvent être accordées aux établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant 
après démonstration de l'impossibilité technique de procéder à la mise en accessibilité ou en raison de contraintes 
liées à la conservation du patrimoine architectural ou lorsqu'il y a disproportion manifeste entre les améliorations 
apportées par la mise en œuvre des prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets 
sur l'usage du bâtiment et de ses abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part. Ces décrets 
précisent également les conditions dans lesquelles des dérogations peuvent exceptionnellement être accordées 
pour l'ouverture d'un établissement recevant du public dans un immeuble collectif à usage principal d'habitation 
existant lorsque les copropriétaires refusent, par délibération motivée, les travaux de mise en accessibilité dans 
les conditions prévues à l'article 24 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis.  

Ces dérogations sont accordées après avis de la commission départementale consultative de la protection civile, 
de la sécurité et de l'accessibilité, et elles s'accompagnent obligatoirement de mesures de substitution pour les 
établissements recevant du public et remplissant une mission de service public. L'avis est conforme et la demande 
de dérogation fait nécessairement l'objet d'une décision explicite quand elle concerne un établissement recevant 
du public répondant à des conditions de fréquentation définies par décret.  

Une dérogation est accordée pour les établissements recevant du public situés dans un immeuble collectif à usage 
principal d'habitation existant à la date de publication de l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 lorsque 
les copropriétaires refusent, par délibération motivée, les travaux de mise en accessibilité dans les conditions 
prévues à l'article 24 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis. 
Lorsque le propriétaire ou l'exploitant de l'établissement recevant du public prend à sa charge l'intégralité du coût 
des travaux de mise en accessibilité, le refus ne peut être prononcé par les copropriétaires de l'immeuble que sur 
justification d'un ou de plusieurs des motifs mentionnés au quatrième alinéa du présent article.  

Le propriétaire ou l'exploitant d'un établissement recevant du public existant à la date du 31 décembre 2014 
transmet à l'autorité administrative dans le délai prévu à l'article L. 111-7-6 un document établissant la conformité 
de cet établissement aux exigences d'accessibilité prévues au présent article dont le contenu est défini par décret. 
A défaut il soumet à cette autorité un agenda d'accessibilité programmée dans les conditions définies aux articles 
L. 111-7-5 à L. 111-7-11. 

 

 Article L.111-7-4  

Modifié par Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 - art. 79 (V)  
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Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions dans lesquelles, à l'issue de l'achèvement des travaux prévus aux 
articles L. 111-7-1, L. 111-7-2 et L. 111-7-3 et soumis à permis de construire, le maître d'ouvrage doit fournir à 
l'autorité qui a délivré ce permis un document attestant de la prise en compte des règles concernant l'accessibilité. 
Cette attestation est établie par un contrôleur technique visé à l'article L. 111-23 ou par une personne physique ou 
morale satisfaisant à des critères de compétence et d'indépendance déterminés par ce même décret. Ces 
dispositions ne s'appliquent pas pour les propriétaires construisant ou améliorant leur logement pour leur propre 
usage. 

 

 Article L.111-7-5  

Créé par ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 3  

I. – Le propriétaire ou l'exploitant d'un établissement recevant du public ou d'une installation ouverte au public 
qui ne répond pas au 31 décembre 2014 aux exigences d'accessibilité définies à l'article L. 111-7-3 élabore un 
agenda d'accessibilité programmée. Cet agenda comporte une analyse des actions nécessaires pour que 
l'établissement réponde à ces exigences et prévoit le programme et le calendrier des travaux ainsi que les 
financements correspondants. 

II. – Le contenu et les modalités de présentation d'un agenda d'accessibilité programmée sont précisés par décret 
pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées. 

 

 Article L.111-7-6  

Modifié par loi n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 5  

I. - Le projet d'agenda d'accessibilité programmée doit être déposé dans les douze mois suivant la publication de 
l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014.  

L'autorité administrative compétente peut autoriser, par décision motivée, la prorogation de ce délai pour une 
durée maximale de trois ans dans le cas où les difficultés financières liées à l'évaluation ou à la programmation 
des travaux le justifient, de douze mois dans le cas où les difficultés techniques liées à l'évaluation ou à la 
programmation des travaux le justifient ou de six mois en cas de rejet d'un premier agenda.  

II. - Lorsqu'un agenda d'accessibilité programmée porte sur des établissements recevant du public ou des 
installations ouvertes au public situés dans plusieurs départements, la décision de validation relative à l'agenda et 
à la prolongation éventuelle de la durée de cet agenda prévue au III et au IV de l'article L. 111-7-7 est prise par le 
représentant de l'Etat du département :  

1° Dans lequel est domiciliée la personne physique qui a déposé la demande ;  

2° Dans lequel est implanté le siège ou le principal établissement, pour une société ayant son siège à l'étranger, 
de la personne morale privée qui a déposé la demande ;  

3° Dans lequel est implanté le siège de l'établissement public ou de la collectivité territoriale qui a déposé la 
demande ;  

4° Dans lequel est situé le siège de l'administration centrale de l'Etat, du service à compétence nationale de l'Etat, 
du service déconcentré ou délocalisé de l'Etat, de l'échelon territorial du ministère de la défense, de la cour ou de 
la juridiction ou de l'unité de la gendarmerie nationale qui a déposé la demande. 

 

 Article L.111-7-7  

Modifié par loi n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 5  

I. - La durée d'exécution d'un agenda d'accessibilité programmée ne peut excéder trois ans à compter de son 
approbation. 

II. - La durée d'exécution d'un agenda d'accessibilité programmée peut porter sur deux périodes de trois ans 
maximum chacune, sauf si l'ampleur des travaux ne le justifie pas, lorsqu'il concerne : 

1° Un établissement susceptible d'accueillir un public excédant un seuil fixé par le règlement de sécurité ; 

2° Lorsque le même propriétaire ou exploitant met en accessibilité un patrimoine constitué de plusieurs 
établissements ou installations comportant au moins un établissement mentionné au 1°. 

III. - En cas de contraintes techniques ou financières particulières, la durée totale d'un agenda d'accessibilité 
programmée concernant un ou plusieurs établissements recevant du public n'appartenant pas aux catégories 
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mentionnées au II du présent article peut porter sur deux périodes de trois ans maximum chacune. Dans ce cas, 
l'agenda ne peut être approuvé que par décision motivée de l'autorité administrative compétente. 

IV. - A titre exceptionnel, dans le cas d'un patrimoine dont la mise en accessibilité est particulièrement complexe 
en raison des exigences de continuité de service, du nombre de communes d'implantation, du nombre et de la 
surface des bâtiments concernés ou du montant des investissements nécessaires rapporté au budget 
d'investissement mobilisable par le responsable de la mise en accessibilité, la durée totale d'un agenda 
d'accessibilité programmée peut porter sur trois périodes de trois ans maximum chacune. Dans ce cas, l'agenda ne 
peut être approuvé que par décision motivée de l'autorité administrative compétente. 

V. - Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis du 
Conseil national consultatif des personnes handicapées. 

 

 Article L.111-7-8  

Modifié par loi n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 5  

En cas de force majeure, la prorogation de la mise en œuvre de l'agenda d'accessibilité programmée peut être 
demandée. Elle est prononcée par décision expresse de l'autorité administrative qui l'a validé pour une durée 
maximale de trois ans, renouvelable si les circonstances de force majeure ou leurs conséquences l'imposent. 

En cas de difficultés techniques ou financières graves ou imprévues, ou en cas d'obligation de reprise d'une 
procédure administrative, cette autorité peut prononcer par décision expresse la prorogation de la durée de cet 
agenda pour une durée maximale de douze mois. 

 

 Article L.111-7-9  

Créé par ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 3  

Un décret précise les modalités de suivi de l'exécution des agendas d'accessibilité programmée en tenant compte 
de leur durée ainsi que les modalités d'attestation de l'achèvement des travaux et les conditions de transmission 
de cette attestation à l'autorité administrative. 

 

 Article L 111-7-10  

Modifié par loi n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 7  

L'absence, non justifiée, de dépôt du projet d'agenda d'accessibilité programmée dans les délais prévus à l'article 
L. 111-7-6 est sanctionnée par une sanction pécuniaire forfaitaire de 1 500 € quand l'agenda porte sur un seul 
établissement dont l'effectif du public est inférieur au seuil mentionné au II de l'article L. 111-7-7 et de 5 000 € 
dans les autres cas. La durée du dépassement est imputée sur la durée de l'agenda d'accessibilité programmée. La 
sanction pécuniaire est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine.  

L'absence, non justifiée, de transmission des documents de suivi prévus par le décret mentionné à l'article L. 111-
7-9 ou la transmission de documents de suivi manifestement erronés ainsi que l'absence de transmission de 
l'attestation d'achèvement à chaque autorité administrative compétente sont sanctionnées par une sanction 
pécuniaire forfaitaire de 1 500 € quand l'agenda porte sur un seul établissement dont l'effectif du public est 
inférieur au seuil mentionné au II de l'article L. 111-7-7 et de 2 500 € dans les autres cas. La sanction pécuniaire 
est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 

Le produit des sanctions pécuniaires prévues au présent article est versé au Fonds national d'accompagnement de 
l'accessibilité universelle prévu à l'article L. 111-7-12. 

 

 Article L.111-7-11  

Modifié par loi n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 7  

I. – En l'absence de tout commencement d'exécution de l'agenda d'accessibilité programmée, en cas de retard 
important dans l'exécution des engagements pour la ou les périodes échues de l'agenda ou lorsqu'au terme de 
l'échéancier de programmation des travaux les engagements de travaux figurant dans l'agenda d'accessibilité 
programmée n'ont pas été tenus, l'autorité administrative qui l'a approuvé peut mettre en œuvre une procédure de 
constat de carence dans des conditions précisées par décret. 
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Pour engager cette procédure et décider de l'une des mesures définies aux II et III, cette autorité tient compte de 
l'importance de l'écart entre les engagements et les réalisations constatées sur l'ensemble des périodes échues de 
l'agenda d'accessibilité programmée, des difficultés techniques ou financières rencontrées par le maître d'ouvrage 
et des travaux en cours de réalisation. 

II. – La carence du maître d'ouvrage est prononcée par un arrêté motivé qui précise, selon les manquements 
relevés, la mesure retenue par l'autorité administrative : 

1° En l'absence de tout commencement d'exécution de l'agenda d'accessibilité programmée, l'abrogation de la 
décision approuvant l'agenda d'accessibilité programmée ainsi que le signalement au procureur de la République;  

2° En cas de retard important dans l'exécution des engagements pour la ou les périodes échues de l'agenda 
d'accessibilité programmée, la constitution d'une provision comptable correspondant au montant des travaux non 
réalisés sur la ou les périodes échues ; 

3° Au terme de l'échéancier de programmation des travaux, quand les engagements de travaux figurant dans 
l'agenda d'accessibilité programmée n'ont pas été tenus : 

a) L'élaboration d'un nouvel échéancier de travaux avec un aménagement des délais prévus à l'article L. 111-7-7 
ne pouvant excéder douze mois supplémentaires, si la durée de l'agenda d'accessibilité programmée n'a pas déjà 
été prorogée en application du deuxième alinéa de l'article L. 111-7-8, quand des contraintes techniques ou 
financières ne permettent pas de respecter les engagements initiaux ; 

b) Une mise en demeure du maître d'ouvrage de terminer les travaux dans le cadre d'un nouvel échéancier de 
travaux correspondant à un aménagement des délais prévus à l'article L. 111-7-7 ne pouvant excéder douze mois 
ainsi que la constitution d'une provision comptable ; 

c) La fixation d'une sanction pécuniaire pour non-respect des engagements de l'agenda d'accessibilité 
programmée. 

La provision comptable ne peut excéder le montant des travaux non réalisés. 

III. – Le montant de la sanction pécuniaire mentionnée au II peut être compris entre 5 % et 20 % du montant des 
travaux restant à réaliser. Elle ne peut toutefois être supérieure à : 

a) 5 % de la capacité d'autofinancement pour une personne morale de droit privé ou pour un établissement public 
; 

b) 5 % du revenu fiscal de référence établi au titre de la pénultième année pour une personne physique ; 

c) 2 % du montant des dépenses d'investissement figurant dans le compte administratif établi au titre du pénultième 
exercice pour une collectivité territoriale ; 

d) 2 % des dépenses d'investissement indiquées dans les annexes de la dernière loi de règlement pour l'action qui 
finance l'agenda d'accessibilité programmée pour l'Etat. 

Pour la mise en œuvre des dispositions des a et b, l'autorité administrative compétente est habilitée à demander à 
la personne ayant déposé l'agenda d'accessibilité programmée de lui transmettre les documents établissant 
respectivement sa capacité d'autofinancement ou son revenu fiscal de référence. En l'absence de réponse, le 
plafond n'est pas applicable. 

En outre la sanction pécuniaire ne peut excéder le montant de l'amende prévue au premier alinéa de l'article L. 
152-4 multipliée par le nombre d'établissements recevant du public non rendus accessibles, entrant dans le 
périmètre de l'agenda d'accessibilité programmée. 

Le produit des sanctions pécuniaires prévues au présent article est recouvré comme les créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine et est versé au fonds d'accompagnement de l'accessibilité universelle prévu à 
l'article L. 111-7-12. 

IV. – Un décret en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées 
détermine les conditions d'application du présent article. 
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II. Sur les articles 42 (ex 12 quinquies), 43 (ex 12 sexies) et 45 

(ex 12 nonies) - Constructibilité en zone littorale, dérogation 

à l'exigence de continuité de l'urbanisation visant les 

activités agricoles, forestières, et les cultures marines du 

littoral et modification du régime d'autorisation de 

l'implantation d'aménagements légers dans les espaces 

remarquables du littoral 

 

A. Texte de référence 

La Charte de l’environnement de 2004 

 Article 1er 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

 Article 2 

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 

 Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible 
de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

 Article 5 

Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, 
pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par 

application du principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de 
procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer 
à la réalisation du dommage. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de précaution :  

17. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 2 et 6 de la loi se limitent à prévenir le seul 
risque de dissémination d'organismes génétiquement modifiés dans les cultures voisines et à en réparer les 
conséquences économiques, sans exiger le respect de conditions techniques propres à assurer plus spécifiquement 
la préservation de l'environnement ; qu'en outre, la définition imprécise des pouvoirs du Haut conseil des 
biotechnologies par l'article 3 de la loi manifesterait la carence du législateur dans la définition des exigences 
procédurales résultant du principe de précaution ; que, dès lors, au regard du « risque grave et irréversible » que 
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présenterait pour l'environnement la culture d'organismes génétiquement modifiés, la loi ne parerait pas à la 
réalisation d'un dommage éventuel à l'environnement et, partant, méconnaîtrait le principe de précaution imposé 
par l'article 5 de la Charte de l'environnement ;  

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 
provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, comme l'ensemble 
des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles s'imposent 
aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; que, dès lors, 
il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que le 
législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris des mesures propres à garantir son respect par les 
autres autorités publiques ;  

19. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 531-2-1 inséré dans le code de l'environnement par 
l'article 2 de la loi déférée : « Les organismes génétiquement modifiés ne peuvent être cultivés, commercialisés 
ou utilisés que dans le respect de l'environnement et de la santé publique, des structures agricoles, des écosystèmes 
locaux et des filières de production et commerciales qualifiées «sans organismes génétiquement modifiés », et en 
toute transparence. La définition du «sans organismes génétiquement modifiés » se comprend nécessairement par 
référence à la définition communautaire. Dans l'attente d'une définition au niveau européen, le seuil correspondant 
est fixé par voie réglementaire, sur avis du Haut conseil des biotechnologies, espèce par espèce » ;  

20. Considérant qu'aux termes de l'article L. 663-2 du code rural, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi déférée : « 
La mise en culture, la récolte, le stockage et le transport des végétaux autorisés au titre de l'article L. 533-5 du 
code de l'environnement ou en vertu de la réglementation communautaire sont soumis au respect de conditions 
techniques notamment relatives aux distances entre cultures ou à leur isolement, visant à éviter la présence 
accidentelle d'organismes génétiquement modifiés dans d'autres productions. . . - Les conditions techniques 
relatives aux distances sont fixées par nature de culture. Elles définissent les périmètres au sein desquels ne sont 
pas pratiquées de cultures d'organismes génétiquement modifiés. Elles doivent permettre que la présence 
accidentelle d'organismes génétiquement modifiés dans d'autres productions soit inférieure au seuil établi par la 
réglementation communautaire » ;  

21. Considérant, d'une part, que ces dispositions fixent les principes qui encadrent les conditions techniques 
d'introduction dans l'environnement de végétaux génétiquement modifiés après qu'ils ont été légalement autorisés 
; qu'il ressort des articles L. 533-2, L. 533-3 et L. 533-5 du code de l'environnement, tels qu'ils sont modifiés par 
la loi déférée, que « toute introduction intentionnelle dans l'environnement d'un organisme génétiquement 
modifié, pour laquelle aucune mesure de confinement particulière n'est prise pour en limiter le contact avec les 
personnes et l'environnement », est soumise à un régime d'autorisation préalable ; que cette autorisation est 
délivrée par l'autorité administrative préalablement soit à une dissémination volontaire qui n'est pas destinée à la 
mise sur le marché, soit à la mise sur le marché du produit génétiquement modifié ; qu'elle est donnée après avis 
du Haut conseil des biotechnologies « qui examine les risques que peut présenter la dissémination pour 
l'environnement » ; qu'en outre, l'article L. 532-2 impose que toute utilisation d'organisme génétiquement modifié 
qui peut présenter des dangers ou des inconvénients pour l'environnement soit réalisée de façon confinée ; que 
ces dispositions ont pour objet d'interdire la culture en plein champ d'organismes génétiquement modifiés qui, en 
l'état des connaissances et des techniques, pourraient affecter de manière grave et irréversible l'environnement ; 
que, dès lors, le fait que les conditions techniques auxquelles sont soumises les cultures d'organismes 
génétiquement modifiés autorisés n'excluent pas la présence accidentelle de tels organismes dans d'autres 
productions, ne constitue pas une méconnaissance du principe de précaution ;  

22. Considérant, d'autre part, que l'article 3 de la loi institue le Haut conseil des biotechnologies chargé d'éclairer 
le Gouvernement sur toutes questions intéressant les organismes génétiquement modifiés ou toute autre 
biotechnologie et de formuler des avis en matière d'évaluation des risques pour l'environnement et la santé 
publique que peut présenter le recours aux organismes génétiquement modifiés ; que, contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, l'article L. 531-3 du code de l'environnement ne se limite pas à prévoir que cet 
organisme consultatif peut se saisir d'office de toute question concernant son domaine de compétence, mais qu'il 
énumère précisément les cas dans lesquels l'avis du Haut conseil doit être recueilli et organise ses attributions ; 
qu'en outre, le deuxième alinéa de l'article L. 531-2-1 du code de l'environnement prévoit que « les décisions 
d'autorisation concernant les organismes génétiquement modifiés ne peuvent intervenir qu'après une évaluation 
préalable indépendante et transparente des risques pour l'environnement et la santé publique. . . assurée par une 
expertise collective menée selon des principes de compétence, pluralité, transparence et impartialité » ; que les 
dispositions de l'article 9 de la loi instituent les conditions d'une surveillance continue, par l'autorité 
administrative, de l'état sanitaire et phytosanitaire des végétaux et de l'apparition éventuelle d'effets  non 
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intentionnels des pratiques agricoles sur l'environnement ; qu'il ressort enfin des articles L. 533-3-1 et L. 533-8 
du code de l'environnement qu'en cas de découverte de risques pour l'environnement, postérieurement à une 
autorisation, l'autorité administrative peut prendre les mesures appropriées allant jusqu'à la suspension ; que, par 
l'ensemble de ces dispositions, le législateur a pris des mesures propres à garantir le respect, par les autorités 
publiques, du principe de précaution à l'égard des organismes génétiquement modifiés ;  

23. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des articles 2, 3 et 6 de la loi déférée ne 
méconnaissent pas l'article 5 de la Charte de l'environnement ;  

 

 Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011 - M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 

environnement] 
1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation : « Les dommages 
causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités agricoles, industrielles, artisanales, 
commerciales ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire afférent au 
bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la prise de bail 
établi postérieurement à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités s'exercent en 
conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont poursuivies dans les 
mêmes conditions » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, cette disposition exonère l'auteur de nuisances dues à une activité 
agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique de toute obligation de réparer le dommage causé 
par ces nuisances aux personnes installées après que l'activité dont il s'agit a commencé à être exercée  et 
méconnaissent, dès lors, les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. . 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ainsi que « de la préservation 
de l'environnement » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque 
de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté 
d'agir en responsabilité met en oeuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas 
obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la 
responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des 
limitations à condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni 
au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs énoncés 
en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 
dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il résulte de ces 
dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 
pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions dans lesquelles une 
action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette obligation ; que, toutefois, il 
ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en responsabilité dans des conditions qui 
en dénaturent la portée ;  

6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.  
-Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 
définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 
de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions 
;  

7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 
victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 
dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 



23 

 

à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 
même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 
l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 
droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ;  

 

 

 Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 

autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT :  

6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 
atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des règles 
relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, l'article L. 
581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent les articles 
1er et 3 de la Charte de l'environnement ;  

7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 
conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, 
en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise 
en oeuvre de ces dispositions ;  

8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du législateur 
sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 
l'environnement ;  

. En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article L. 581-9 et l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement :  

9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumettent 
à un régime d'autorisation l'installation des bâches comportant de la publicité et des dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; que celles de l'article L. 581-14-2 du même 
code répartissent les compétences entre le maire et le préfet au titre de la police de la publicité ; que ces dispositions 
n'entrent pas dans le champ d'application de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement doivent être écartés comme inopérants ;  

. En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 
l'environnement :  

10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 
l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 
affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 
soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 
protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 
prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 
la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 
lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 
lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 
les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces articles doivent être écartés ;  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT :  

11. Considérant que, selon les associations requérantes, les dispositions de l'article L. 120-1 ainsi que celles des 
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent le principe de 
participation du public garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61 1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
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Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  

13. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 
respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  

. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement :  

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 
public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 
et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la Charte 
de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les dispositions 
du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à l'élaboration des 
décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui fixent un délai 
insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ;  

15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 
loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public 
défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses établissements 
publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les décisions non 
réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires qui ont un effet 
indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ;  

16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 
s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 
comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 
significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 
participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 
publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 
mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 
directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 
constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 
l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 
pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de l'article 
L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement :  

19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au processus 
d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des dispositifs 
publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de publicité 
lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent 
l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires :  

20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues 
de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux emplacements 
des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles 
liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté municipal ; que, lorsque 
la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, l'autorisation ne peut être délivrée 
qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites ;  

21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à 
l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ne 
constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 
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l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à l'encontre du deuxième 
alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant ;  

- Quant à l'installation de dispositifs de publicité lumineuse :  

22. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement subordonne à une 
autorisation préalable de l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux 
qui supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en vertu de l'article L. 581-14-2 du 
même code, cette autorisation est délivrée soit par le préfet en l'absence de règlement local de publicité, soit par 
le maire agissant au nom de la commune en présence d'un tel règlement ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article 
L. 581-9 du même code, un décret en Conseil d'État détermine les prescriptions auxquelles doit satisfaire la 
publicité lumineuse en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de 
l'importance des agglomérations concernées ; que si la définition du régime applicable à l'installation des 
enseignes lumineuses constitue une décision ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la  
Charte de l'environnement, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences de cet article, considérer que 
chaque décision d'autorisation d'installation de ces enseignes n'a pas, en elle-même, une incidence significative 
sur l'environnement ; qu'en ne soumettant pas à la participation du public les décisions individuelles prises en 
application du troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, le législateur n'a pas méconnu les 
exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief tiré de ce que le troisième alinéa 
de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaîtrait le principe de participation du public doit être 
écarté ;  

 
 

 Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 

des paysages 

– Sur le dernier alinéa de l'article 2 : 

7. L'article 2 de la loi déférée modifie l'article L. 110-1 du code de l'environnement. Son dernier alinéa complète 
le paragraphe II de l'article L. 110-1 par un 9° aux termes duquel la connaissance, la protection, la mise en valeur, 
la restauration, la remise en état et la gestion de l'environnement doivent être inspirées par « le principe de non-
régression, selon lequel la protection de l'environnement, assurée par les dispositions législatives et réglementaires 
relatives à l'environnement, ne peut faire l'objet que d'une amélioration constante, compte tenu des connaissances 
scientifiques et techniques du moment ». 

8. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions, qui auraient pour effet de restreindre la liberté du 
pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire, méconnaissent la « liberté de légiférer » protégée par l'article 2 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et la souveraineté nationale garantie par l'article 3 de 
la Constitution. Les sénateurs requérants estiment que ces mêmes dispositions sont contraires à la hiérarchie des 
normes et aux articles 39 et 44 de la Constitution dès lors que seule la Constitution peut limiter le pouvoir du 
législateur. Ils font également valoir que, si ces dispositions sont interprétées comme ne contraignant pas le 
législateur, elles sont alors contraires à l'exigence selon laquelle la loi édicte des normes. Enfin, selon eux, ces 
dispositions méconnaissent aussi l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi et 
le principe de précaution garanti par l'article 5 de la Charte de l'environnement. 

9. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale... ». 
Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la 
loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des 
règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative. 

10. Les dispositions contestées énoncent un principe d'amélioration constante de la protection de l'environnement, 
compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment. Ce principe s'impose, dans le cadre des 
dispositions législatives propres à chaque matière, au pouvoir réglementaire. Contrairement à ce que soutiennent 
les sénateurs requérants, ces dispositions ne sont donc pas dépourvues de portée normative. 

11. En deuxième lieu, il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité. Il peut également à cette fin modifier des textes antérieurs ou 
abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Dans l'un et l'autre cas, il ne saurait priver 
de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. Les griefs tirés de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les articles 3, 39 et 44 de la Constitution doivent donc être 
écartés. 
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12. En troisième lieu, selon l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un dommage, 
bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 
l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines 
d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et 
proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». 

13. Les dispositions contestées ont pour objet de favoriser l'amélioration constante de la protection de 
l'environnement et ne font pas obstacle à ce que le législateur modifie ou abroge des mesures adoptées 
provisoirement en application de l'article 5 de la Charte de l'environnement pour mettre en œuvre le principe de 
précaution. Dès lors le grief tiré de ce que ces dispositions méconnaîtraient le principe de précaution est inopérant.  

14. En dernier lieu, l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des 
articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques. Il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation 
contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou 
juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi.  

15. Contrairement à ce que soutiennent les sénateurs requérants, les dispositions du dernier alinéa de l'article 2 de 
la loi déférée ne sont entachées d'aucune inintelligibilité. Le grief doit par conséquent être écarté.  

 


